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Point 13 de l’ordre du jour
PROJET DE RÉSOLUTION

COORDINATION DU VOLONTARIAT DANS LE CONTINENT AMÉRICAIN

AU TITRE DES INTERVENTIONS EN CAS DE CATASTROPHES NATURELLES

ET DANS LA LUTTE CONTRE LA FAIM ET LA PAUVRETÉ

− INITIATIVE CASQUES BLANCS −
(Comme convenu par le Conseil permanent à sa séance du 25 mai 2012)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


AYANT VU les Rapports du Secrétariat général sur l’Initiative Casques blancs et les résolutions AG/RES. 1351 (XXV-O/95), AG/RES. 1403 (XXVI-O/96), AG/RES. 1463 (XXVII-O/97), AG/RES. 2018 (XXXIV-O/04), AG/RES. 2165 (XXXVI-O/06), AG/RES. 2372 (XXXVIII-O/08), AG/RES. 2558 (XL-O/10) et les déclarations AG/DEC. 45 (XXXV-O/05) et AG/DEC. 55 (XXXVII-O/07);
PRENANT NOTE de la résolution AG/RES. 2647 (XLI-O/11) et du Diagnostic et de la  ligne d’action proposée par le Groupe de travail conjoint sur «Les Mécanismes existants en matière de prévention, d’intervention en cas de catastrophe et d’aide humanitaire entre les États membres» (GTC/DAH-12/11 rev. 3);
RAPPELANT que les chefs d’État et de gouvernement réunis à l’occasion du Premier Sommet des Amériques tenu à Miami en 1994, se sont engagés à créer, organiser et financer des corps de volontaires, tels les Casques blancs, pour travailler au niveau national et les mettre aussi à la disposition d’autres pays du Continent américain;
RAPPELANT ÉGALEMENT que pendant les Quatrième et Sixième Sommets tenus respectivement à Mar del Plata en 2005 et à Cartagena en 2012, les chefs d’État et de gouvernement se sont déclarés préoccupés par l’intensité accrue des catastrophes et leurs effets dévastateurs sur les vies humaines, l’infrastructure et l’économie, et ont lancé un appel en faveur du renforcement des programmes de gestion des catastrophes, en renouvelant leur engagement de lutter contre la pauvreté, les inégalités, la faim et l’exclusion sociale, soulignant que la gestion du risque de catastrophes est une priorité dans les politiques des pouvoirs publics des pays et de leurs stratégies de développement;
/
/
RÉAFFIRMANT que la réduction et la gestion du risque de catastrophes doivent être l’une des priorités des politiques de développement et doivent être assumées comme un processus intégré qui comprenne la prévention, l’atténuation des effets des catastrophes, la planification, la préparation, le suivi, les interventions, le redressement, la réadaptation et la reconstruction;
RÉAFFIRMANT la nécessité de développer et d’améliorer les réseaux et mécanismes de coopération et d’entraide entre les États membres et les organismes sous-régionaux, régionaux et internationaux, de même que l’importance de la participation de la communauté et de ses organisations au diagnostic de leurs problèmes et à la préparation des outils de prévention ainsi que des mesures d’intervention;
SOULIGNANT l’importance que revêtent les interventions internationales en réponse aux  catastrophes, lesquelles doivent faire l’objet d’une demande de la part de l’État touché, en étroite coordination avec ses autorités nationales et conformément aux directives régissant l’aide d’urgence humanitaire;
METTANT L’ACCENT SUR l’accroissement de l’aide humanitaire régionale intervenu ces dernières années, dont fait aussi partie l’Initiative Casques blancs, et des activités de cette Initiative pour coordonner avec d’autres mécanismes internationaux d’aide humanitaire, dans le renforcement des organismes sous-régionaux ayant un rapport avec la gestion du risque de catastrophes, dans la création de son Forum de coordination et de coopération et dans la contribution à la création d’outils de coordination et d’intervention;
GARDANT PRÉSENTE À L’ESPRIT l’aide apportée en permanence par l’Initiative Casques blancs à la République d’Haïti, et les missions effectuées au cours des deux dernières années à El Salvador, au Honduras et au Nicaragua à l’occasion de la dépression tropicale 12 E ; en Bolivie, au Brésil, en Colombie, au Costa Rica, en Équateur et au Venezuela suite aux inondations qui ont frappé leurs territoires; en Jamaïque et à Sainte-Lucie en raison des dégâts produits par le cyclone Nicole et l’ouragan Thomas, respectivement, ainsi que les projets visant au développement du volontariat dans la gestion des risques au Guatemala et au renforcement du Système d’interventions d’urgence à El Salvador et en République dominicaine;
RECONNAISSANT que les activités réalisées par l’Initiative Casques blancs sont conformes aux principes de la Charte de l’Organisation des États Américains, sont menées à bien sur la demande de l’État touché, et en étroite collaboration avec ses autorités nationales pertinentes, et sont régies par les principes d’humanité, de neutralité et d’impartialité,
DÉCIDE:

1.
De renouveler son appui à l’Initiative Casques blancs, qui offre un mécanisme précieux de prévention, d’atténuation et d’intervention dans le Continent américain en cas de catastrophes et dans la lutte contre la faim et la pauvreté.

2.
D’encourager le Secrétariat général à continuer de renforcer et de coordonner les activités entre l’Initiative Casques blancs et le Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI/OEA), ainsi qu’avec d’autres organes et mécanismes compétents de l’OEA, en encourageant aussi d’autres organismes et institutions de la région à créer des partenariats et à conclure des accords de travail.

3.
D’encourager l’Initiative Casques blancs à continuer de favoriser la collaboration humanitaire régionale croissante et, dans ce cadre, à continuer de mettre en commun ses expériences et pratiques optimales en matière d’intervention et de préparation face aux catastrophes.

4.
D’inviter les États membres qui le souhaitent à désigner des points de convergence pour l’Initiative Casques blancs et à créer, dans les cas appropriés, les corps de volontaires nationaux pour améliorer le Réseau régional de volontariat humanitaire.

5.
D’inviter les États membres qui le souhaitent à contribuer au Fonds spécial OEA-Casques blancs, en rappelant que ce Fonds a permis de mener à bien au cours de ces dernières années des séminaires nationaux et internationaux, des ateliers de formation, l’exécution de projets de renforcement des capacités locales et des missions d’aide humanitaire dans les pays d’Amérique latine et des Caraïbes.

6.
De demander au Secrétariat général de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-quatrième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution qui sera assujettie à la disponibilité des ressources financières dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.
NOTES DE BAS DE PAGE

1.
… des contenus approuvés par l’Équateur dans d’autres contextes, le cas échéant."
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2.
…sont inappropriés car, pendant le déroulement de cette rencontre, les chefs d'État et de gouvernement n'ont pu ni aborder ni approuver la Déclaration politique qui incluait la volonté solidaire des pays d'Amérique latine et des Caraïbes que la République sœur de Cuba y participe de façon inconditionnelle et sur un pied d'égalité souveraine.  Nous réaffirmons que le "Sommet des Amériques" ne peut pas être tenu sans la présence de Cuba. Les mandats et les parties  décisionnelles des axes thématiques font partie de la Déclaration politique, et comme celle-ci n'a pas été approuvée, certains n'ont par conséquent pas été approuvés. C'est pourquoi le Nicaragua n'accepte  pas que soient mentionnés des documents et des mandats qui n'ont pas été approuvés.
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�.	 " La République de l’Équateur exprime sa réserve expresse concernant les références au VIe Sommet des Amériques qui s’est tenu les 14 et 15 avril à Cartagena de Indias (Colombie), sans préjudice…


�.	Le Gouvernement du Nicaragua voudrait souligner que la mention du Sommet des Amériques tenu à Cartagena de Indias (Colombie) et l'appel au renforcement du dénommé  "Sommet des Amériques"...
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